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1 PREAMBULE 

La forme et le contenu du SAGE ont évolué avec la loi n°2006-1772 sur l’eau et 
les milieux aquatiques du 30 décembre 2006. Elle prévoit désormais l’élaboration 
d’un règlement. 

La portée juridique de cette nouvelle pièce du SAGE est précisée par l’article 
L.212-5-2 du Code de l’environnement : « Le règlement et ses documents 
cartographiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour 
l’exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnés à 
l’article L.214-2 du code de l’environnement ». 

L’article R.212-47 du Code de l'environnement (créé par le décret n°2007-1213 
du 10 août 2007) précise le contenu d’un règlement de SAGE. 

Le règlement du SAGE se présente sous la forme d’une succession de règles 
regroupées selon les enjeux du SAGE. Il définit des mesures précises permettant 
la réalisation des objectifs exprimés dans le Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable (PAGD), identifiés comme majeurs et nécessitant l'instauration de règles 
complémentaires pour atteindre le bon état ou les objectifs de gestion équilibrée 
de la ressource. 

 
 

2 ARTICLES DU REGLEMENT 

2.1 Les zones humides 

Règle R 1 :  Protéger les Zones Humides d’Intérêt Environnemental 
Particulier (ZHIEP) et les Zones Stratégiques pour la 
Gestion de l’Eau (ZSGE) 

 Règle permettant de réaliser les objectifs définis aux dispositions Zh7, Zh8 et 
Zh9 du PAGD 

 Alinéa de l'article R.212-47 du Code de l'environnement concerné : 3° c) 
prévoyant la possibilité pour le règlement d’édicter des règles nécessaires au 
maintien et à la restauration des zones humides d’intérêt environnemental 
particulier prévues par le 4° du II de l’article L.211-3 et des zones stratégiques 
pour la gestion de l’eau prévues par le 3° du I de l’article L.212-5-1 du Code de 
l’environnement. 

Conformément à l'article L.211-1 du Code de l'environnement, les zones humides 
sont préservées, et ce grâce à une gestion équilibrée et durable de la ressource 
en eau. Les ZHIEP et ZSGE sont protégées de toute dégradation de leur 
patrimoine biologique et/ou de leurs fonctionnalités. Les remblaiements, 
affouillements, exhaussements de sols, dépôts de matériaux, assèchements, 
drainages et mises en eau y sont interdits. Cet alinéa ne s'applique pas aux 
programmes de restauration des milieux visant une reconquête ou un 
renforcement des fonctions écologiques d'un écosystème, ni aux travaux 
intéressant la sécurité des personnes et pour lesquels aucune autre alternative 
ne peut être envisagée. Cette règle s'applique à tous les projets, qu'ils relèvent 
de la police du maire ou de la police de l'eau.  
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  Figure 1 : Ensembles humides homogènes 
et d’intérêt fonctionnel et patrimonial 

1 Marais de Bréjat 

2 Marais de Pontaillac 

3 Marais de Pousseau 

4 
Marais de 
Moquesouris 

5 
Vallée du Taillon et 
de l'Etier de Beaulon 

6 Marais de la Vergne 

7 
Bas marais de St-
Louis St-Simon et du 
Petit Marais de Blaye 

8 Vallée du Moron 

9 
Bas marais de la 
Presqu’ile d’Ambès 

10 
Jalle de Blanquefort 
et Réserve de Bruges 

11 
Marais de 
Parempuyre et Ludon 

12  
Marais de Labarde et 
Cantenac 

13 Marais d’Arcins 

14 
Marais de 
Beychevelle 

15 Marais de Pibran 

16 Marais de Lafite 

17 Marais de Reysson 

18 
Marais de la 
Maréchale et de la 
Plaine de Queyzans 

19 
Marais du Chenal du 
Guy 

20 
Marais du Chenal du 
Gua 

21 Marais du Conseiller 

22 Marais du Logis 

 

 

22 



                                                                                                          

Règlement – Version du 13 septembre 2010               6 

 

Règle R 2 :  Eviter, ou à défaut, compenser l’atteinte grave aux zones 
humides 

 Règle permettant de réaliser l'objectif défini à la disposition Zh5 du PAGD 

 Alinéas de l'article R.212-47 du Code de l'environnement concerné : 2° b) 
prévoyant que le règlement peut édicter des règles particulières d’utilisation de 
la ressource en eau applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités 
visés à l’article L.214-1 ainsi qu’aux installations classées pour la protection de 
l’environnement visées aux articles L.512-1 et L.512-8 du Code de 
l’environnement. 

 

Cette règle concerne tous les projets portant une atteinte grave aux zones 
humides (assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblaiement), pour 
lesquels il a été démontré, au moyen d'une analyse technique et économique 
approfondie, qu’une solution alternative plus favorable au maintien des zones 
humides est impossible à un coût raisonnable.  

Seuls peuvent être autorisés les projets privilégiant les solutions les plus 
respectueuses de l’environnement. 

Conformément à la mesure C46 du SDAGE, des mesures d’atténuation 
(exemple : localisation fine des aménagements, …) et/ou des mesures de 
compensation proportionnées aux atteintes portées aux milieux, seront exigées à 
la charge du maître d’ouvrage des projets précités et auteur de la demande 
d’autorisation, de la déclaration ou de l’enregistrement au titre des articles 
L.214-1, L.512-1 et L.512-8 du Code de l’environnement, après concertation 
avec les élus locaux et les acteurs de terrain (exemples de mesures de 
compensation : sécurisation foncière ou conventionnement/acquisition ou 
création de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel et sur le plan de 
la biodiversité, à hauteur de 150 % au minimum de la surface perdue, à trouver 
au sein du périmètre du SAGE). 

 

Règle R 3 :  Veiller à l'impact du cumul des projets individuels sur les 
zones humides 

 Règle permettant de réaliser l'objectif défini à la disposition Zh6 du PAGD 

 Alinéa de l'article R.212-47 du Code de l'environnement concerné : 2° b) 
prévoyant que le règlement peut édicter des règles particulières d’utilisation de 
la ressource en eau applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités 
visés à l’article L.214-1 ainsi qu’aux installations classées pour la protection de 
l’environnement visées aux articles L.512-1 et L.512-8 du Code de 
l’environnement. 

L'évaluation prévue à la disposition Zh 6 permettra de veiller à ce que le cumul 
des projets individuels ne porte pas gravement atteinte au patrimoine biologique 
et aux fonctionnalités des zones humides du SAGE. Dans le cas contraire, les 
services de la Police de l'Eau seront alertés et prendront en compte cet élément 
dans l'instruction des demandes d'autorisation, de déclaration et 
d’enregistrement au titre des articles L.214-1, L.512-1 et L.512-8 du Code de 
l’Environnement. 
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Règle R 4 :  Elaborer des programmes d’actions sur les ZHIEP et les ZSGE 

 Règle permettant de réaliser l'objectif défini à la disposition Zh8 du PAGD 

 Alinéa de l'article R.212-47 du Code de l'environnement concerné : 3° c) 
prévoyant la possibilité pour le règlement d’édicter des règles nécessaires au 
maintien et à la restauration des zones humides d’intérêt environnemental 
particulier prévues par le 4° du II de l’article L.211-3 et des zones stratégiques 
pour la gestion de l’eau prévues par le 3° du I de l’article L.212-5-1 du Code de 
l’environnement. 

Dans les ZHIEP et les ZSGE, les gestionnaires concernés élaborent et mettent en 
œuvre, dans un délai de 5 ans après leur délimitation, un programme d’actions 
comprenant notamment : 

- un diagnostic des enjeux environnementaux liés aux niveaux d'eau ; 

- un plan de gestion des niveaux d’eau qui, tout en préservant les usages 
traditionnels qui permettent l’entretien de ces milieux et en assurent la 
pérennité, prendra au mieux en compte les enjeux identifiés dans le diagnostic. A 
minima ce plan intégrera : la transparence aux migrateurs des ouvrages 
prioritaires définis à la disposition BV1 et les exigences du brochet en termes de 
niveaux d'eau sur les zones définies comme prioritaires pour cette espèce dans le 
PDPG ; 

- des actions visant l’amélioration des fonctions qui ont conduit au classement du 
secteur en ZHIEP ; 

- des préconisations sur les aspects quantitatifs et qualitatifs des apports amont 
qui devront être prises en considération par les gestionnaires amont. 

 

 

2.2 Ecosystème estuarien et ressource halieutique 

Règle R 5 :  Prendre en compte les impacts des prélèvements ou rejets 
d’eau dans l’estuaire sur la faune piscicole et 
zooplanctonique  

 Règle permettant de réaliser l'objectif défini à la disposition Rh1 du PAGD 

 Alinéa de l'article R.212-47 du Code de l'environnement concerné : 2° b) 
prévoyant que le règlement peut édicter des règles particulières d’utilisation de 
la ressource en eau applicables aux installations, ouvrages, travaux ou activités 
visés à l’article L.214-1 ainsi qu’aux installations classées pour la protection de 
l’environnement visées aux articles L.512-1 et L.512-8 du Code de 
l’environnement. 

 

Tout projet de prélèvement ou de rejet d’eau dans l’estuaire, soumis à 
autorisation, déclaration ou enregistrement au titre des articles L.214-1, L.512-1 
ou L.512-8 du Code de l’environnement, doit évaluer les mortalités induites par 
le dit prélèvement ou rejet sur la faune piscicole et zooplanctonique, au travers 
des prescriptions suivantes : 
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- les taux de mortalité sont estimés, à partir de mesures faites in situ, à 
plusieurs périodes de l’année, sur la zone d’influence du point de prélèvement ou 
de rejet ; 

- les taux de mortalité sont estimés pour l’ensemble des poissons migrateurs pris 
en compte dans le PLAGEPOMI et pour l’esturgeon européen, auxquels sont 
ajoutés les poissons et autres organismes d’intérêt économique dont la crevette, 
la sole, le maigre et le flet, ainsi que la faune zooplanctonique constituant la 
nourriture des dits poissons. Les taux de mortalité sont exprimés en poids et/ou 
en nombre d’individus détruits par an. 
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